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Madame la Présidente,

Monsieur le Secrétaire général, Jose Miguel Insulza,

Messieurs les Représentants et Observateurs permanents,

Mesdames et Messieurs,

Hier a marqué la fin de mon séjour au Guyana commencé le 6 avril en vue de préparer la mission d’observation à long terme des élections.  Dans cette mission qui était composée de trois personnes, j’étais accompagné par des représentants du Bureau du Secrétaire général adjoint et du Département pour la promotion de la démocratie du Sous-Secrétariat aux affaires politiques. 

La mission a eu des entretiens avec des partis politiques, des membres de la Commission électorale du Guyana (GECOM) et son Secrétariat technique, ainsi qu’avec des représentants de la société civile, notamment des syndicats, du secteur privé et du Bureau d’assistance aux élections, organisation non gouvernementale qui déploiera sur place des observateurs nationaux.  Elle s’est aussi entretenue avec des hauts fonctionnaires, des représentants de la communauté internationale des bailleurs de fonds, de la CARICOM et des médias. Le lundi de cette semaine, la mission a eu un entretien avec le Président de la République du Guyana, Bharrat Jagdeo, et séparément avec le Ministre des affaires étrangères, Rudy Insanally, ainsi qu’avec le Secrétaire général de la CARICOM, M. Edwin Carrington. 

Pendant sa visite, la mission a signé les Accords sur les privilèges et immunités avec le Gouvernement du Guyana et un Accord sur le processus d’observation des élections avec la Commission électorale du Guyana, respectivement. 

La date des élections n’a pas encore été fixée.  Comme l’a appris le Conseil permanent, le 4 août est la date fixée dans la Constitution pour les élections au Guyana.  Celle-ci stipule en outre que le parlement doit être dissous trois mois avant la date des élections. En conséquence, le 4 mai, soit environ d’ici à trois semaines, le Parlement devrait être dissous. Le président de la Commission électorale m’a fait savoir qu’il avisera le Président et le peuple guyanais dans une allocution qu’il adressera à la nation demain, soit le 13 avril, que la date limite du 4 août ne pourra pas être respectée en raison d’un certain nombre de questions techniques en suspens, dont l’une, et non des moindres, est la mise au point définitive de la liste électorale préliminaire.

La Commission électorale du Guyana utilisera pour commencer la liste des électeurs qui avait servi pour les élections générales en 2001.  Cette liste est imparfaite, mais un certain nombre de mesures sont prises pour assurer que les électeurs inscrits pourront effectivement exercer leur droit de vote, avec notamment une période pendant laquelle ils pourront faire part de leurs revendications et objections et une vérification par recoupement de leurs empreintes digitales pour détecter d’éventuels doubles.  Le Bureau des élections de la Jamaïque prête son assistance pour le contrôle des empreintes digitales.  Il incombe à la Commission électorale de communiquer ces mesures et les résultats obtenus au grand public et aux partis politiques avec clarté et en temps voulu. 

Selon moi, l’un des enjeux principaux qui se posent pour la tenue d’élections au Guyana est le manque de confiance parmi les partis politiques et l’absence de mécanismes générateurs de consensus.  De plus, le public n’a guère confiance dans les autorités électorales.  Dans le contexte actuel, la Commission électorale et son Président ne doivent ménager aucun effort pour susciter un regain de confiance dans le public en jouant un rôle de tout premier plan, en prenant des décisions efficaces et à point nommé, ainsi qu’en communiquant régulièrement des informations judicieuses sur l’état de préparation et la façon d’envisager les questions en suspens. 

Au cours des prochaines semaines, trois importantes décisions doivent être prises, à savoir:

1. dissoudre le Parlement ou le proroger.  Cela exigera un dialogue au Parlement entre l’alliance au pouvoir PPP/Civic et l’ensemble de l’opposition.

2. arrêter une date ferme pour la tenue des élections générales et régionales au Guyana.  S’il comporte de nombreux aspects techniques, l’établissement d’une date dépend en définitive de décisions qui tiennent compte des considérations politiques.

3. définir un mode de gestion des affaires publiques pour la période postérieure au 4 août, y compris des mandats juridiques et des éléments restrictifs.

Ces décisions critiques exigeront un dialogue constructif, susciteront d’intenses débats et influeront sur l’évolution de la situation du pays au cours des semaines et des mois à venir.

Dans le dernier rapport que j’ai adressé au Conseil permanent, j’ai noté que bon nombre d’individus, provenant de tous les segments de la société, se sont déclarés préoccupés par la situation du Guyana en matière de sécurité.  Ce niveau de préoccupation continue d’être apparent.  Des personnes qui participent au processus électoral ont informé la mission qu’elles ont fait l’objet de menaces.  Bien qu’apparemment sans rapport direct avec le processus électoral ou l’incertitude politique, un homme d’affaires important a été tué jeudi de la semaine dernière.  À l’instar de ce qui se passe dans toute la région des Caraïbes, l’escalade de la criminalité et de la violence rend les citoyens anxieux. 

Dans le climat électoral actuel, les responsables compétents doivent assurer le public qu’ils peuvent prendre et prendront des mesures de sécurité et de corcition adéquates pour protéger les citoyens, maintenir la stabilité et faciliter le processus électoral en permettant aux candidats de faire campagne et aux électeurs de se rendre aux urnes dans une atmosphère de sécurité.  Comme l’a noté l’un des membres actuels du Parlement, il est d’une importance cruciale que les élections se déroulent “non seulement dans la liberté et la justice, mais aussi sans crainte”.   La mission de l’OEA continuera de prêter une attention particulière à la sécurité tout au long de ce processus.

L’arrivée imminente au Guyana de la Mission d’observation des élections détachée par l’OEA a été bien accueillie par toutes les parties intéressées.  De l’avis des dirigeants et citoyens du Guyana, la présence de cette mission facilitera le flux d’informations de la Commission électorale vers les partis politiques et le grand public, et contribuera à une évaluation neutre des préparatifs.  De même, espère-t-on, la présence d’observateurs internationaux servira à décourager la violence et encouragera un dialogue pacifique et démocratique dans un climat de respect et de tolérance.

Il y a trois étapes critiques du processus électoral qui seront surveillées de près par la Mission d’observation des élections détachée par l’OEA.

La première étape se rapporte à la préparation des élections.  Outre la nécessité de mettre au point les listes électorales, il y a une multitude d’autres tâches qui doivent être menées à bien, dont l’inscription des candidats, l’emplacement des bureaux de vote, et le recrutement et la formation du personnel des bureaux de vote.  Comme dans les autres élections, la mission offrira ses bons offices pendant le processus pré-électoral, servira d’intermédiaire auprès des partis politiques, des médias et de la société civile sur l’évolution du processus pré-électoral et évaluera en permanence les préparatifs techniques des élections.  Il convient de mentionner que l’un des obstacles principaux à l’accomplissement de ces tâches tient à la structure même de la Commission électorale qui est composée d’individus choisis par les grands partis politiques.  La Commission doit en particulier veiller à s’élever au-dessus des considérations politiques et à prendre des décisions judicieuses en temps opportun en matière de gestion.  Tel est le message que j’ai transmis à plusieurs occasions pendant ma visite dans ce pays.  

La deuxième étape consistera pour la mission à suivre de près la situation juridique et politique entre la date limite du 4 août fixée par la Constitution et le jour même des élections.  Après la date de dissolution du Parlement, c’est-à-dire le 4 mai, le mandat du Gouvernement et du Parlement donne, semble-t-il, lieu à une ambiguïté juridique.  L’opposition affirme qu’il faut immédiatement envisager de proroger celui du Parlement au-delà du 4 mai étant donné le délai qui sépare cette date du jour des élections.  Pour proroger le mandat du parlement, il faudrait un vote favorable à la majorité des deux tiers.  En revanche, le parti au pouvoir et le Président de la République sont d’avis qu’une prorogation du mandat du Parlement est inutile, en particulier si les élections devaient avoir lieu en septembre ou octobre 2006.  Le Président Jagdeo m’a informé qu’il a invité le chef de l’opposition à un entretien. Cet entretien n’a pas encore eu lieu, mais ne saurait tarder.  Pour résoudre les questions politiques actuelles et contribuer à un climat de paix et de stabilité, il est impératif que la coalition PPP/Civic et les chefs du parti PNC/Reform maintiennent un dialogue permanent et constructif et s’efforcent de parvenir à un consensus. (À cet égard, je dois vous informer que l’Organisation interreligieuse du Guyana et d’autres parties prenantes ont rédigé un “Pacte de paix et Code de bonne conduite” qu’ils présenteront à la signature des partis politiques qui se disputeront les élections de 2006).

On espère que la période d’incertitude quant à la date des élections sera brève et qu’il existera une volonté politique manifeste de tenir les élections le plus rapidement possible. La mission a pris note de l’inquiétude selon laquelle les positions des deux principaux acteurs politiques se durciront et l’espace pour le dialogue et le consensus deviendrait plus limité si la période d’incertitude se prolongeait. Si elle y était invitée et le jugeait approprié, la Mission de l’OEA apportera son assistance pour faciliter la communication entre les acteurs politiques. 

La troisième étape, qui est la période post-électorale, doit consister à réunir un consensus sur les priorités nationales, en particulier en ce qui concerne la réforme politique et électorale.  Dernièrement, il n’y a pas eu de dialogue soutenu entre les partis politiques et entre les partis politiques et le grand public.  Il est vrai que le rôle que le processus post-électoral est appelé à jouer va au-delà du mandat de la mission électorale, mais il importe de faire cette observation. 

En 1992, année pendant laquelle le Guyana a amorcé sa transition à la démocratie, le Président Jimmy Carter a recommandé que le parti politique au pouvoir et les partis d’opposition soient représentés dans la Commission électorale et que son président soit indépendant.  Cette formule avait alors son importance car elle assurait l’intégration des partis et offrait un moyen d’autodiscipline. À présent, nombreux sont ceux qui pensent que cette structure électorale multipartite a entravé le processus de prise de décision.  Les décisions en matière de gestion, qui doivent être techniques, sont devenues politiques.  Dans le processus post-électoral, la création d’une Commission électorale indépendante, professionnelle et non partisane doit être une priorité.

Il faut immédiatement commencer à ouvrir un dialogue et à dégager un consensus. Il existe déjà à cet effet des mécanismes officiels au Parlement et il faut les utiliser. Cependant, il est nécessaire de mettre en place des mécanismes permettant de prolonger le dialogue au-delà de ce qui est prévu par le Parlement.
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La Mission d’observation des élections détachée par l’OEA comprendra des éléments à long et à court terme. La dernière semaine d’avril, elle déploiera un petit groupe d’experts qui établiront un bureau à Georgetown, la capitale. Les activités de ce groupe de base seront complétées par des visites périodiques du Secrétaire général ou de moi-même, accompagné par des spécialistes du Département pour la promotion de la démocratie. Le processus électoral de 2006 intervient à un point crucial de l’histoire du Guyana, alors que le pays s’efforce de consolider sa démocratie et de promouvoir une culture de paix et de tolérance.

Avant de conclure mon rapport, je souhaiterais saisir cette occasion pour rendre hommage aux précieuses contributions des gouvernements du Brésil, du Canada et des États-Unis d’Amérique, qui ont ainsi permis de faire de cette activité importante une réalité.  Je souhaite également remercier le Gouvernement du Guyana, les partis politiques et la population en général pour la confiance qu’ils ont mise dans l’Organisation des États Américains.
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